Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2017 
	Numéro de projet et titre :
	PBF/IRF-167: Projet de Transition: Secretariat Permanent, Reconciliation et cohesion sociale en Guinée

PID MPTF : 00105553


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD, HCDH

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Primature, Ministère de l’Unité Nationale et de la Citoyenneté, Ministère de la Justice, Départements ministériels, agences du SNU, et OSC impliquées dans la mise en œuvre des projets financés par PBSO (IRF et PRF), ACORD, WANEP.

	Budget total approuvé
 : 
	846 807,90  

	Fonds engagés
 :
	volet 1. PNUD 257 166,67 USD  (au 5 juin 2017)
volet 2. 0 USD
volet 3. PNUD : 0
Total 283 482,53 USD 

	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	volet 1. 47%
volet 2.  0% 
volet 3.0%
Total 30,4%


	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	volet 1. 96 616,56 (au 5 juin 2017)

volet 2. 26.315,86 USD

volet 3. 0 USD 
Total. 122 932,42


	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	volet 1. 18%
volet 2.17,5%
volet 3. 0%
Total. 14,5% 


	Date d’approbation du projet :
	9 mai 2017 (transfert)
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	3 mois

	Date de démarrage du projet :
	1er janvier 2017
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30 septembre 2017
	
	

	Résultats du projet :
	1. Le Secrétariat Permanent accompagne la clôture du Second Plan Prioritaire de Consolidation de la Paix et met en place les mécanismes nécessaires à l’élaboration participative de projets pour la prochaine phase d’appui du PBF.

2. La primature dispose des connaissances et capacités techniques pour opérationnaliser les recommandations urgentes et prioritaires de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale, avec l’appui de l’expertise du HCDH, et pose les bases institutionnelles d’un mécanisme de justice transitionnelle.

3. Les autorités nationales disposent d’outils et des mécanismes pour assurer la prévention des conflits, promouvoir la paix, la citoyenneté et la cohésion sociale  


	Domaine de priorité du Fonds
 
	volet 1. domaine 4.3. Gouvernance de ressources de consolidation de la paix

volet 2. domaine 2.1. Réconciliation nationale

volet 3. domaine 2.3. Gestion / résolution des conflits 



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Le Secrétariat a poursuivi la dynamique d'appropriation nationale du portefeuille (rencontre 1er CCS projet YPI en avril 2017) et l'amélioration des outils de suivi-évaluation (2 nouveaux outils dont un financier disponibles et validés par les parties prenantes). Ceci est démontré par la participation active du bureau du Premier Ministre et du MUNC dans le processus d'évaluation indépendante (membres de l'ERG, rencontre d'harmonisation des commentaires du 19 avril 2017) et l'organisation d'un COPIL pour la présentation des conclusions préliminaires des évaluateurs (30 janvier 2017).
Le Secrétariat a appuyé les agences dans la clôtures financière des anciens projets (13 clos au 31 mars) et dans le reporting final des projets terminés en décembre 2016.

Le SP a facilité la coordination des agences avec la Primature (volet réconciliation) et le MUNC (volet cohésion) et assure le suivi des projets avec les agences et les contreparties gouvrnementales.

Résultat 2
Avec l'appui du HCDH, le Premier Ministre et son Cabinet se sont effectivement appropriés les 22 recommandations de la CPRN. Le Comité technique multisectoriel mis en place par Arrêté du Premier Ministre (mars 2017) a entamé l'opérationnalisation des recommandations urgentes et prioritaires de la CPRN, et a posé les bases institutionnelles du processus de réconciliation. 
Un avant-projet de loi portant "Commission vérité, justice et réconciliation" a été élaboré par la Primature et a fait l'objet de validation par une cinquantaine d'acteurs nationaux clefs (avril 2017). Le processus de sa transmission à l'Assemblée national pour adoption est en cours au niveau du Gouvernement. 
Egalement, un atelier de sensibilisation et de plaidoyer (mai 2017) a permis à une cinquantaine de Députés de cerner davantage les contours des concepts de justice transitionnelle et de réconciliation national ainsi que leur rôle dans le processus de mise en place et le fonctionnement d'une Commission vérité. 

Résultat 3
Les deux études préalables à l'exercice d'analyse collaborative des conflits sont en cours depuis le 23 mai 2017 : 
- Revue de la littérature sur conflits et la cohésion sociale en Guinée

- Evaluation Légère des Infrastructures Sociales de Paix en Guinée

L'évaluation des infrastructures de paix existantes est effectué par des équipes du MUNC avec l'appui d'un consultant et d'une petite équipe du SNU, cela facilitera l'appropriation des résultats ainsi que la participatation du MUNC à l'atelier d'analyse des conflits, tout en renforcant les capacités de ces cadres du MUNC. 

Résultat 4
     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	La volonté affichée du Gouvernement, de l'Assemblée nationale, des organisations de la société civile, les acteurs politiques  à aller vers la réconciliation nationale, à travers l'approche participative préconisée par la Primature dans le processus entamé de mise en place de la future "Commission vérité", constitue déjà un signe d'espoir pour les nombreuses associations de victimes en attente, et favorise l'apaisement du climat social. 

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Les résultats issus de ces premières actions de la Primature ont renforcé l'engagement des autres partenaires techniques et financiers de la Guinée, notamment l'Ambassade des USA en Guinée qui appuie le processus de justice transitionnelle en cours au travers de financements de la société civile, dont l'OGDH et la FIDH, les associations de victimes et ONG des Droits de l'Homme, ainsi que les autres organisations de la société civile afin de renforcer leurs capacités en vue de leur partitipation au processus.
Des effets catalytiques sont envisagés à partir du mois de juillet 2017 : l'exercice d'analyse des conflits permettra d’alimenter l’UNDAF et constituera un outil facilitant l’élaboration de nouveaux programmes des partenaires techniques et financiers. 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Les retards dans l'élaboration du projet, dus aux discussions pour intégrer les volets 2 et 3 non prévus initialement, avec les agences, PBSO, la Primature et le MUNC n'ont pas permis un commencement effectif des activités de ces volets au 1er janvier 2017.

Une intensification des activités du volet 2 a permis l'élaboration d'un avant-projet de loi actuellement à l'étude. Sa transmission à l'Assemblée nationale permettra de déclencher les activités suivantes.

En outre, la programmation de la nouvelle phase d'appui du PBF a la Guinée n'a pas encore pu être initiée à cause des retards accumulés par l'évaluation indépendante du PPCP2. Le rapport de cette évaluation et l'exercice d'analyse collaborative des conflits (prévu du 11 au 13 juillet) devant orienter la nouvelle phase d'appui. La programmation de la nouvelle phase aura lieu à partir du mois de juillet et devrait se terminer au mois de septembre. De même cet exercice déclenchera les activités du volet 3.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	Poursuite de l'organisation de réunions régulières des CCS. Programmation de la nouvelle phase d'appui de PBSO.

Atelier d'analyse des conflits (11-13 juillet 2017) et plan d'action pour la mise en place d'une stratégie nationale de prévention des conflit, ainsi que la création d'une Infrastructure de Paix Nationale.
Accompagnement des agences dans la clôture financière des projets terminés en décembre 2016.
Poursuite de l'appui à la Primature pour :

- l'adoption par l'Assemblée nationale de l'avant-projet de loi portant création et fonctionnement de la "Commission vérité, justice et réconciliation" ;

- élaboration/validation nationale des autres documents stratégiques (voir prodoc) ;

- mise en place d'un cadre d’échanges avec les OSC, les acteurs politiques et les PTF

- organisation séminaire national de partage d'expérience sur le processus de création et fonctionnement des Commissions vérité 


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Au regard des retards accumulés par l'évaluation indépendante du PPCP2 et pour l'organisation de l'atelier d'analyse des conflits, il est estimé que la durée du projet devrait être allongée d'au moins trois mois.

Par ailleurs, au regard de la nouvelle phase de programmation qui devrait être finalisée d'ici septembre 2017 et qui durera approximativement jusque décembre 2018, il conviendrait de rallonger la durée du projet (pour le volet secrétariat) ainsi que son budget jusqu'en décembre 2018 afin d'accompagner la mise en oeuvre de la nouvelle phase.
Il en va de même pour le volet 3 cohésion sociale dont la mise en oeuvre est tributaire de la réalisation de l'analyse des conflits.

La mise en oeuvre du volet 2, réconciliation nationale est tributaire de la transmission de l'avant-projet de loi à l'Assemblée Nationale et il est possible que des délais additionnels surviennent. 


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le faible taux d'exécution du projet est principalement du aux retards décrits ci-dessus.
Une extension du projet de 3 mois permettrait l'atteinte des résultats du proejt


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	L'atteinte des résultats du volet 2 est conditionné par des décisions hautement politiques.
La réalisation de l'exercice d'analyse des conflits (11-13 juillet) permettra le déclencher des activités du volet 1 et le volet 3 du projet. Cela est du au séquencement des activités prévues par le projet.



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Le Secrétariat Permanent accompagne la clôture du Second Plan Prioritaire de Consolidation de la Paix et met en place les mécanismes nécessaires à l’élaboration participative de projets pour la prochaine phase d’appui du PBF
	Indicateur 1.1

La République de Guinée dispose d’une prochaine phase d’appui du Fonds de Consolidation de la Paix 
	la Guinée a bénéficié de 2 phases d'appui du PBF (PPCP1 et PPCP2)
	une troisième phase d'appui du PBF est initiée
	non atteint 
	retards dans la mise en oeuvre de l'Evaluation Indépendante (rapport final non encore disponible).

Exercice prélable d'analyse des conflits prévu du 11 au 13 juillet 2017

	     

	
	Indicateur 1.2

La République de Guinée bénéficie d’un appui flexible de la Commission de Consolidation de la Paix 
Indicateur 1.3

La communication entre le Secrétariat et le Bureau d’appui à la consolidation de la Paix est renforcée.

	inscription de la Guinée à l’ordre du jour de la Commission de Consolidation de la Paix 
Communication ad hoc, en fonction des besoins



	La Guinée bénéficie d’un appui plus flexible de la part de la Commission de Consolidation de la Paix 

La Communication est améliorée : en plus des communications ad hoc, des discussions régulières sont institutionnalisées



	non atteint

Communication améliorée. Discussions mensuelles avec le programme spécialiste de PBSO.

Nombreuses discussions avec la spécialiste évaluation de PBSO autour de l'évaluation indépendante. 9 discussions skype 

	Discussions en cours au niveau de la Commission de Consolidation de la Paix
	     

	Produit 1.1

Les besoins critiques de Consolidation de la Paix sont identifiés et des réponses programmatiques adaptées sont élaborées conjointement, puis examinées et approuvées par le COPIL puis PBSO.

	Indicateur  1.1.1

Nombre de rencontre de coordination et de préparation des nouveaux projets  

Indicateur 1.1.2.

Le Secrétariat apporte un appui technique à l’évaluation indépendante du PPCP2



	0

0

	15

l’évaluation indépendante est réalisée


	0

Evaluation indépendante réalisée. Appui technique à la mission de terrain du 12 au 31 janvier 2017. Présentations des conclusions préliminaires au COPIL le 30 janvier. commentaires consolidés de l'ERG le 20 avril sur le draft 1 du rapport 



	la nouvelle phase de programmation à proprement parler n'a pas été initiée. elle le sera entre juillet et septembre.

des rencontres ont eu lieu pour finaliser les projet IRF appui conseil RSS 3 et Secrétariat/cohésion sociale/réconciliation. 



	les rencontres pour préparer les notes conceptuelles en réponse à GYPI n'ont pas été comptabilisées.

	
	Indicateur 1.1.2

Indic. 1.1.3.

Nombre de nouveaux projets validés et approuvés 

Indic. 1.1.4.
Degré d’appréciation de l’appui du secrétariat dans la formulation des projets/programmes par la partie nationale et les agences du SNU 



	0

a. contreparties nationales, N/A
b. agences N/A

a. contreparties nationales, bon b. agences, bon

	4

a. contreparties nationales, bon 
b. agences, bon



	2 (projet appui conseil stratégique RSS 3 et projet de transition)
enquête non réalisée

	retard accumulés par l'évaluation indépendante 

Compte tenu des différents retards accumulés par l'évaluation indépendante, et du report de la phase de programmation l'organisation de cette étude au mois de juin 2017 n'est pas nécessaire.

	la planification de la nouvelle phase sera effectuée entre juillet et septembre 2017

planification de l'étude légère au mois de septembre 2017.


	Produit 1.2

Le Secrétariat Permanent du Comité de Pilotage est doté de suffisamment de ressources techniques pour accompagner efficacement le gouvernement dans l’élaboration de la nouvelle phase d’appui du Fonds de Consolidation de la Paix.
	Indicateur  1.2.1

Nombre de personnels opérationnels
indic. 1.2.2. 

Nombre de rencontres de la task force des Nations Unies 



	
6

0

	
6

6

	
6 jusqu'au 30 avril 2017

5 depuis le 1er mai2017
0

	
En l'absence de PP la task n'a pas été convoquée. Rencontres organisées avec RUNO impliqués dans les 3 IRF. 

Contact maintenu par mail pour informer la TF des différents deadline.

Présentation à l'UNCT de GYPI, et participation aux GT pour y répondre

	le processus de recrutement du coordonnateur national a accumulé du retard. Il est estimé que le poste sera comblé au mois de septembre 2017.

	
	Indicateur 1.2.2

indic 1.2.3. L’évaluation indépendante est menée
Indic 1.2.4.

Nombre de rapports finaux de projets (PPCP2) soumis dans les délais



	
0

0

	     
1

10

	exercice mené, draft 1 commenté par le groupe de référence de l'évaluation et draft 2 disponible

le rapport final de l'évaluation indépendante devrait être disponible au mois de juillet 2017 

5

	
Pour 4 projets des difficultés pour rapporter financièrement par produit ont été rencontrées par les agences. Ces rapports devraient être disponible au 15 juin 2017. Discussions en cours avec HCDH et PBSO pour étendre le projet PAIAPE. 

	
Proposition d'allonger le délais pour la production des rapports restant au 30 juin 2017


	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

La primature opérationnalise les recommandations urgentes et prioritaires de la Commission Provisoire de Réflexion sur la Réconciliation Nationale en posant les bases institutionnelles du processus de réconciliation qui i

	Indicateur 2.1

Le texte de loi opérationnalisant le mécanisme de Justice transitionnelle est transmis à l’Assemblée 
Nationale



	
0



	
le texte de loi est déposé à l’Assemblé Nationale


	 
texte non encore déposé à l'Assemblée Nationale    


	Avant-projet de loi élaboré et validé par l'ensemble des acteurs nationaux clefs.


	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre de recommandations de la CPRN opérationnalisées 
	0/23
	11/23  
	Les recommandations 1, 2, 3, 4, 8, 9 et 22 connaissent des avancées significatives à travers le processus d'élaboration/validation de l'avant-projet de loi sur la Commission vérité. Les autres : 10, 16, 19, 20 et 21 sont en cours avec d'autres acteur


	Activités encore dans le délai initial
	     

	Produit 2.1

Le Cabinet du PM cerne davantage son rôle sur l’opérationnalisation des recommandations de la CPRN et réalise les activités 

	Indicateur  2.1.1

Nombre de séances de travail/briefing organisées à l’intention du PM et de l’équipe de son Cabinet
	
0

	     
3

	
6 

	6 séances de travail/briefing organisées (1 avec le Premier Ministre et 5 autres avec l'équipe de son Cabinet) ont permis l'appropriation des recommandations de la CPRN
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Disponibilité du rapport de séminaire sur la Commission vérité

indic. 2.1.3.
L’intégration du genre et du rôle de la femme dans les processus de justice transitionnelle dans le séminaire 

	
0

	     
1


	
0

0

	
Non encore réalisée (préparatifs en cours)
Séminaire non réalisé 

	
Proposition de modification: le séminaire est sensible au genre


	Produit 2.2

Le Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme en Guinée (HCDH) est doté de suffisamment de ressources pour accompagner efficacement le Cabinet du Premier ministre dans la mise en œuvre des recommandations des consultations na
	Indicateur  2.2.1

Nombre d’émissions (Radio/TV) organisées autour des activités du Projet
	
0

	3

(1 sur le projet de Loi sur la Commission Vérité ; 1 sur la justice transitionnelle et 1 sur le 

	
0

	Non encore réalisée (préparatifs en cours)
Le moment/timing n'est pas encore arrivé (lors transmission AN) 

	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Les autorités nationales assurent la coordination de mécanismes de la prévention des conflits, la promotion de la paix, la citoyenneté et la cohésion sociale.  
	Indicateur 3.1

Une stratégie nationale de prévention des conflits, sensible au genre, élaborée de manière inclusive est élaborée et appropriée par les différents acteurs


	
0

	     
1

	
0

	
La stratégie sera élaborée suite à l'exercice d'analyse des conflits (11-13 juillet 2017)

	     

	
	Indicateur 3.2

Une coordination nationale des ISP est fonctionnelle et les acteurs clés sont capables de jouer leur rôle de prévention et de gestion de conflits 

indic. 3.3.
Un système de national de monitoring des conflits est élaboré

	
0

0



	
1

1

	
0

0

	
Tributaire de l'exercice d'analyse des conflits 
idem

	     

	Produit 3.1

. Les causes et les facteurs de conflits récurrents, ainsi que les forces motrices existantes sont connus
	Indicateur 3.1.1

Un rapport synthèse, ainsi qu’une cartographie des causes et facteurs de conflits et des ISP est disponible et vulgarisé
	
0

	     
1

	
0

	     
exercices en cours depuis le 23 mai 2017

	     

	
	Indicateur 3.1.2

150 personnes issues  des  institutions nationales (MUNC, MINJ, AN, INIDH) et les OSC et acteurs clés disposent de cet outil et sont informés sur son contenu
Une réponse stratégique est définie avec 150 acteurs clés 

	
0 personnes 

0 ateliers régionaux 

	
150 personnes

4 ateliers régionaux 

	
0

0

	
l'exercice d'analyse des conflits est prévu du 11 au 13 juillet 2017.

	     

	Produit 3.2

La stratégie nationale de prévention, de gestion des conflits et de renforcement de la cohésion sociale, assorti d’un plan d’action est élaborée et validée
	Indicateur 3.2.1

Une stratégie nationale de prévention et de gestion des conflits est disponible et validée avec  la participation des OSC et des institutions nationales
	
pas de stratégie nationale disponible

	
la stratégie nationale est validée et disponible

	
0

	
tributaire de la réalisation de l'exercice d'analyse des conflits 

	     

	
	Indicateur 3.2.2

Le document de stratégie nationale de prévention des conflits et de cohésion sociale est édité et disponible en ligne  
	
pas de stratégie nationale existante

	
la stratégie nationale est éditée et disponible en ligne.

	
0

	
idem

	     

	Produit 3.3

Une structure nationale des Infrastructures sociales de paix (ISP) est définie, mise en place et les acteurs renforcés
	Indicateur 3.3.1

Un arrêté conjoint sur les ISP est élaboré et signé 
Une structure nationale de coordination des ISP est mise en place équipée  

	0

0

	1

Existence d'une structure nationale fonctionnelle

	0

0

	idem

idem

	     

	
	Indicateur 3.3.2

indic 3.3.3. 

Les outils de travail et d’action des ISP sont élaborés et édités
Inidc 3.3.4.

Nombre de membres des ISP formés sur les missions et rôle en rapport avec la politique nationale  ainsi que sur méthodologies 

	0 outils existant

0

	N/A 

100

	0

0

	idem 

idem

	     

	Résultat 4

Administration et gestion du projet
	Indicateur 4.1

Le personnel est en poste
Exécution financière du projet

	     
	     
	N/A
	tributaire de la réalisation de l'exercice d'analyse des conflits qui est financé sur d'autres fonds
	     

	
	Indicateur 4.2

Nombre de rapports élaborés et diffusé
	     
	     
	0
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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